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LôASSOCIATION DES ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS 

EN SOINS INFIRMIERS DES COLLÈGES DU QUÉBEC 

 

 
 
 

Chères et chers collègues,  

 

Je tiens ¨ vous souhaiter, au nom du C.A. de lõAEE-

SICQ et en mon nom personnel, en tant que prési-

dente de votre association, la meilleure des fins 

de session dans le cheminement de nos étudiantes 

en soins. Je vous félicite, premièrement en recon-

naissance pour votre travail formidable dõ®duca-

tion, deuxi¯mement pour lõendurance et la r®silien-

ce dont vous faites preuve en ces temps de grands 

changements au programme et enfin, pour la créa-

tivité que vous utilisez afin de mener à bien la for-

mation en soins infirmiers au collégial.   

 

Cõest avec beaucoup de loyaut® que jõassumerai la 

pr®sidence de lõAEESICQ jusquõ¨ lõassembl®e g®-

n®rale. Et cõest avec beaucoup de plaisir que jõai 

reconnu la solidarité des collèges lors de la ren-

contre que nous avons tenue le 16 mars 2009 au 

C®gep Limoilou avec lõaide des D.E. qui nous repr®-

sentent au Comité de la formation des infirmières.  
 
Le dialogue ouvert et respectueux que nous avons 

maintenu avec ces partenaires a produit des résul-

tats des plus encourageants; en effet, une des in-

vitées, Mme Nora Desrochers (MELS) a apporté 

bien des éclaircissements lorsque nous avons pré-

senté les résultats du sondage effectué au mois 

de décembre par notre association. Principale-

ment, elle a répondu à nos questionnements sur les 

contextes dõapprentissage divers et cr®atifs d®-

veloppés par les collèges pour assurer une réalisa-

tion contemporaine du programme; Mme Desro-

chers a expliqué la différence entre les contextes 

de r®alisation et dõapprentissage. Elle a dit que les 

contextes dõapprentissages peuvent varier en au-

tant que ces apprentissages peuvent être utilisés 

dans les contextes de réalisation inscrits au pro-

gramme.  

 

Les résultats des sous -comit®s que lõOIIQ a mis 

de lõavant, soit celui pour examiner la situation des 

stages dans la formation et celui de la formation 

Hello and greetings,  

 

The Board Members of AEESICQ are joining me to 

send you their best wishes for a successful end of 

term. I congratulate you all, firstly for the great work 

you are doing as nursing educators, secondly for the 

endurance and the resilience you are showing in these 

times of changes, and finally for you creativity in mak-

ing college nursing education such a success.  
 

I assure you of my loyalty as your president until the 

end of this mandate, which is June 2009. I was pleased 

with your show of solidarity especially when we met on 

March 16th at Limoilou College. This gathering was 

made possible because of our partnership with the two 

Academic Deans who represent the Federation des 

Cegeps at the OIIQõs Committee on Nursing Educa-
tion .  
 

We have maintained an open and respectful dialogue 

with these partners and it has yielded the most en-

couraging results i.e. one of the participants, Mrs. 

Nora Desrochers from the MELS provided us with 

some clarifications when we presented the results of 

the survey AEESICQ did last December. Mainly, she 

clearly explained the difference between the achieve-

ment and learning context, outlining that the learning 

contexts may vary between colleges as long as the 

learning that takes place there can be transferred to 

the achievement context identified in the Program. We 

are awaiting the outcome of the ad -hoc committees 

created by the OIIQ, i.e. the one examining the impor-

tance of clinical (stage) in the program and the other 

which addresses mental health education. We hope 

these reports will recognize the quality of college edu-

cation.  We think that we will be able to discuss the 

outcome of these ad -hoc committees next Fall.  
 

Besides dealing with these most important dossiers, we 

invite you to AEESICQõs annual June Conference that 

will take place in St -Jean-sur-Richelieu. This year, the 

conference is placed under the theme òSe réseauter: 
la force du changementó (òNetworking: strengthening 
change.ó). This gathering is oriented towards the fu-

ture as many new educational practices come from 

various sources or networks. So please, read the pro-

gram published in the Journal Le Flambeau with care, 

and register for the conference. Your presence will 

contribute to the success of the event!  
 

The Journal Le Flambeau also presents two articles 

related to the improvement of nursing competencies: 

one article deals with mentoring and the other one 

provides you with an example of how reflective prac-
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Pour vous préparer à  

lõassembl®e g®n®rale,  

le bilan annuel de lõAEESICQ 

sera sur le site web vers le 18 mai.  
 

http://aeesicq.org 

Consultez-le !   
 

Pour tout souci, communiquez avec        

Andrée Bouchard  

info@aeesicq.org  

ou 514 918-2523  

en sant® mentale sont attendus avec lõespoir quõils 

rendront justice à la qualité de la formation collégia-

le; nous pensons que lõautomne sera porteur de nou-

velles quant ¨ lõissue des travaux de ces comit®s. 

 

Au-delà de ces dossiers prioritaires, nous vous invi-

tons au colloque de juin à Saint -Jean-sur-Richelieu  

pour un rassemblement autour du thème contempo-

rain  : « Se réseauter : la force du changement  ». Ce 

colloque est porteur dõavenir puisque tant dõappren-

tissages passent par les réseaux. Notre journal Le 

Flambeau  pr®sente le programme du colloque, les 

indications quant ¨ lõinscription : lisez -le attentive-

ment, et inscrivez -vous en grand nombre, le colloque 

étant toujours le moment privilégié pour nous ren-

contrer et ®changer (coupon dõinscription en page 

35).  

 

Prenez connaissance de nos deux articles sur lõam®-

lioration des compétences des infirmières qui de-

vraient vous intéresser: un premier article porte sur 

le mentorat et lõautre pr®sente un exemple de lõutili-

sation de lõexercice r®fl®chi par des infirmi¯res. 

  

Enfin, les collègues du Cégep Saint -Jean-sur-

Richelieu et le C.A. de lõAEESICQ vous attendent 

avec beaucoup de fébrilité les 1 er  et 2 juin. Cõest un 

rendez -vous à Saint -Jean-sur-Richelieu , ville et ré-

gion, qui se targue de recevoir les visiteurs, avec 
plaisir !  

 

Votre présidente par intérim,  

 

Nicole Godin  

tice is used by nurses.  
 

Finally, our colleagues from St -Jean-sur-Richelieu 

College and the Board Members are looking forward 

to meet you all on June 1 st  and 2nd, 2009 in St -Jean-

sur-Richelieu. 

 

 

 

 

Nicole Godin, President of the AEESICQ by interim  

 

Vous avez encore des questions sur lô®laboration du PTI 

( formulation et contenu) ? 

Vous nô°tes pas certaine de bien diff®rencier ce qui doit 

être écrit dans le PTI ou dans le plan de soins ? 

Vous aimeriez recevoir des commentaires sur vos PTI 

afin dôam®liorer la qualit® de votre enseignement ? 

 

***  

LôOIIQ consid¯re tr¯s important que les enseignantes en 

soins infirmiers soient en mesure de bien former les étu-

diantes et particulièrement les nouvelles candidates à la 

profession ¨ lôint®gration du PTI dans la pratique infir-

mière. 

 

Malgré la date butoir du 1er avril pour lôapplication du 

PTI en milieu clinique, il est toujours possible de consul-

ter lôOIIQ : 

§ pour toutes questions sur le PTI; 

§ pour avoir des commentaires verbaux sur des PTI 

faits par professeurs ou étudiants (envoi par télé-

copie ou par courriel); 

§ pour  une rencontre dans un cégep ( 30-40 profes-

seurs) visant à répondre à des préoccupations 

particulières sur le PTI et à donner une rétroac-

tion sur des PTI élaborés. 

 

Pour toute demande dôinformation ou de rencontre,  

vous pouvez me rejoindre : 

Tél.: 514 935-2505 ou 1 800 363-6048 poste 279 (siège 

social de lôOIIQ)  

Cell. : 514 942-1144 (le plus rapide) 

 

Pour recevoir des commentaires verbaux sur vos PTI, 

vous pouvez les envoyer par 

télécopie à mon attention : 514 935-3821 ou par 

courriel : France.desgroseilliers@sympatico.ca 

ou encore vous inscrire au colloque de lôAEESICQ ¨   

lôatelier que jôoffrirai le mardi 2 juin (Atelier B -3 ). 

 

Je suis disponible et il me fera plaisir de répondre à vos 

besoins dôici le 15 juin 2009. 
 

France Desgroseilliers 

formatrice ¨ lôOIIQ et enseignante en soins infirmiers 

retraitée du Collège de Bois-de-Boulogne 

SOS PTI 

mailto:France.desgroseilliers@sympatico.ca
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Nous vous attendons en grand nombre ¨ lõassem-

bl®e g®n®rale des membres et au colloque de lõAEE-

SICQ, tenus au Cégep Saint -Jean-sur-Richelieu, 

les (lundi et mardi) 1 et 2 juin 2009. On a toujours 

le cîur à la fête !  
 

Déjà, plusieurs exposants ont réservé leur espace à 

notre Salon des exposants. À votre demande, nous 

avons aussi développé notre section «  Artisans lo-

caux ». Le programme du colloque est détaillé sur 

le dépliant hors -texte.  
  

Nous savons que la tâche des enseignantes et des 

enseignants est très lourde mais nous savons aussi 

combien il est important de se rencontrer pour 

échanger et pour se ressourcer dans les différents 

ateliers.  
 

Bienvenue à toutes et à tous ! 

Un dépliant à cet effet est 
glissé dans votre Journal.  

Si non, communiquez avec le 
secr®tariat de lõAEESICQ 

 

info@aeesicq.org   
Pour avoir vos 1ers choix 
dõateliers, inscrivez-vous le 

plus tôt possible.  
Places limitées. 

Bienvenue à notre rendez -vous annuel  ! 

Inscrivez-vous au colloque  
en même temps quõaux 
ateliers, avant le 8 mai  
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haque enseignante et enseignant, un 

jour, sôarr°te pour r®fl®chir ¨ sa prati-

que pédagogique. Est-elle toujours adé-

quate?  

Sôajuste-telle ¨ la r®alit® dôaujourdôhui?  

Permet-elle de faire progresser les étudiantes et 

étudiants?  

Cadre-t-elle toujours avec les pratiques profes-

sionnelles du milieu du travail?  

Autant de questions qui permettent au personnel 

enseignant de faire un pas vers lôavant, de modi-

fier au besoin ses approches pédagogiques, de 

se questionner sur les savoirs à enseigner et de 

se développer professionnellement toujours dans 

le but dôassurer la r®ussite des ®tudiantes et ®tu-

diants. 

***  
 

Depuis 1993, les collèges ont connu leur part de re-

nouveau au coll®gial. Lôapproche par comp®tences 

(APC) fait son entr®e dans nos maisons dôenseigne-

ment ¨ lôautomne 1994 (Tremblay, 1994). Cette nou-

velle approche apporte avec elle plusieurs change-

ments, entre autres, celui de lô®valuation des comp®-

tences plut¹t que lô®valuation par objectifs g®n®raux 

et sp®cifiques; en dôautres mots, lô®valuation dôun 

savoir-agir complexe, plut¹t que la performance dôu-

ne ®tudiante et dôun ®tudiant. Dans lôancien program-

me de soins infirmiers, la cible de formation était da-

vantage centrée sur le contenu disciplinaire que sur 

la compétence professionnelle et le développement 

personnel et social (Minist¯re de lô£ducation du 

Qu®bec, 2004). Lô®tudiante et lô®tudiant doivent do-

rénavant connaître des contenus disciplinaires et gé-

néraux, les savoirs déclaratifs. Elle ou il doit acquérir 

des attitudes, le savoir-être, et elle ou il doit égale-

ment montrer son savoir-faire. Mais au-delà de tous 

ses savoirs appropriés, elle et il doit démontrer son 

savoir-agir complexe, donc sa compétence. La com-

p®tence, selon le Minist¯re de lô£ducation du Qu®bec 

(ibid.), est ç un savoir-agir qui fait r®f®rence ¨ la ca-

pacit® d®velopp®e par lô®tudiante et lô®tudiant ¨ utili-

ser dans une situation donnée ses connaissances, ses 

habiletés et ses attitudes. » 

Le programme de soins infirmiers a donc subi des 

changements majeurs pour sôadapter ¨ ce nouveau 

paradigme. Plusieurs cours ont été modifiés pour atteindre 

un profil de sortie des étudiantes et étudiants en soins in-

firmiers. 

 

Lôapproche par probl¯mes (APP) est une activit® p®dago-

gique qui cherche ¨ mettre en action lô®tudiante et lô®tu-

diant dans un processus dôapprentissage (Ouellet et Bros-

seau, 2004). Lôapprenante et lôapprenant sont plac®s dans 

des situations complexes et devront construire leurs sa-

voirs en analysant les hypothèses, en les comparant avec 

leurs savoirs ant®rieurs ou avec dôautres apprenantes et 

apprenants. Enfin, elle ou il devra trouver des solutions et 

intervenir adéquatement. Cette démarche réflexive fait 

partie int®grante de lôAPP. Dans cette approche cogniti-

viste, Tardif (1999) mentionne que « les situations de ré-

solution de problèmes sont réelles, elles présentent les in-

formations dans lesquelles intervenir dôune fa­on globale, 

elles évitent le morcellement inutile des connaissances 

pour lôapprenant et lôapprenante et elles cr®ent des contex-

tes variés pour favoriser le développement des connais-

sancesé è. LôAPP permet donc ¨ lô®tudiante et lô®tudiant 

dôacqu®rir des connaissances sans les morceler. En utili-

sant des situations complexes ¨ partir dôhistoires de cas 

contextualis®es avec sa pratique professionnelle, lôappre-

nante et lôapprenant sont en mesure de mieux situer leurs 

actions en créant un sens pour eux. Cette approche motive 

davantage les étudiantes et les étudiants et garde leur inté-

r°t plus longtemps. LôAPP est une pratique p®dagogique 

qui sôamalgame avec lôAPC. 

En utilisant des stratégies, comme des histoires de cas ou 

des mises en situation, lô®tudiante et lô®tudiant progressent 

dans le développement de leurs compétences, ce qui per-

met de maintenir lôint®r°t, la motivation et le sens de lôen-

gagement chez les ®tudiantes et les ®tudiants dans lô®quipe 

de travail. Sur ce point, lô®tudiante ou lô®tudiant est amen® 

à construire ses savoirs et à utiliser une stratégie métaco-

gnitive pour son apprentissage. (Raymond, 2001). En plus 

dôutiliser la r®troaction des coll¯gues, les situations sont 

en soi des évaluations formatives qui peuvent les préparer 

¨ lô®valuation sommative. 

 

Pour créer des histoires de cas ou des mises en situation, 

nous devons les d®cortiquer ¨ partir dôune proc®dure qui 

nous guidera pour les construire. Dans un premier temps, 

il faut déterminer le but visé par cet exercice, notre inten-

tion. Pourquoi lô®tudiante et lô®tudiant devraient faire ce-

Lõacquisition des comp®tences  

par la pratique réflexive  
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la. Dans un deuxième temps, il faut placer cette si-

tuation dans son contexte : le où. Dans un troisi¯me 

temps, lô®tudiante et lô®tudiant doivent r®aliser des 

tâches afin de sp®cifier les actions que lôon veut 

quôelle et quôil r®aliseront, le quoi faire et, dans un 

quatrième temps, les consignes. Celles-ci apporteront 

des pr®cisions sur lôutilisation de diff®rentes ressour-

ces disponibles pour réaliser la tâche, le comment fai-

re. 

 

La m®connaissance de la t©che dôenseignement est le 

problème le plus souvent rencontré chez le personnel 

enseignant novice en soins infirmiers. Lôins®curit® 

sôinstalle, puis le doute par rapport ¨ ses comp®ten-

ces comme professionnel de la santé. Ces infirmières 

et infirmiers compétents qui possèdent une certaine 

expertise dans leur milieu de travail deviennent novi-

ces dans leur nouveau rôle de personnel enseignant 

en soins infirmiers au collégial. 

 

La pensée réflexive et le jugement clinique acquis 

dans le milieu du travail ne correspondent pas aux 

besoins requis dans le contexte de lôenseignement. 

Comme Bouchard et Gagnon (2002) le mentionnent, 

une enseignante ou un enseignant qui réfléchit à sa 

pratique professionnelle et qui en est conscient, doit 

d®velopper ses capacit®s dôanalyse en ce qui a trait ¨ 

lôenseignement et aux apprentissages n®cessaires 

pour bien le faire. Chez le personnel enseignant ex-

pert, ce raisonnement conscient passe par la compré-

hension dôune situation jusquô¨ la  prise de d®cision. 

 

Dans le domaine des soins infirmiers et de lôensei-

gnement, il est essentiel de suivre des formations 

pour développer ou parfaire ses compétences et 

maintenir ses connaissances à jour. Comme vous 

avez pu le constater, le développement des compé-

tences est un processus qui ne sôapplique pas quô¨ 

lô®tudiante ou ¨ lô®tudiant, mais aussi au personnel 

enseignant. Pour réaliser cela, le personnel ensei-

gnant doit donc maintenir ou développer sa compé-

tence dans ces domaines. La formation continue per-

met ¨ lôenseignante et lôenseignant dôacqu®rir cette 

expertise. La pratique réflexive peut être une solu-

tion. 

 

La pratique réflexive se compare à une démarche de 

résolution de problèmes afin de trouver des pistes 

dôam®lioration pour consolider ses comp®tences. 

Dans un premier temps, le personnel enseignant pose 

un diagnostic sur sa pratique en choisissant un aspect 

à travailler et identifie des hypothèses de solution. 

Dans un deuxième temps, il recherche des outils 

dôobservation pour objectiver ses pratiques p®dago-

giques. Dans un troisième temps, il observe ses prati-

ques dans lôaction ou les faits observer par quelquôun 

dôautre. Dans un quatri¯me temps, il ajuste ses pratiques ¨ 

la suite des observations recueillies et, enfin, il réajuste, si 

côest le cas, ses pratiques (Bouchard et Gagnon, 2002). 

Cette façon de faire permet donc de faire le point sur les 

bons coups comme les moins bons, de réfléchir sur sa pra-

tique et de la réajuster au besoin. Cette pratique réflexive 

peut être un moyen pour aider au développement de la 

comp®tence professionnelle de lôenseignante et de lôensei-

gnant novice en soins infirmiers de même que celui de 

consolider les comp®tences de lôexpert. 

 

La pratique r®flexive am¯ne lôenseignante et lôenseignant 

à développer ou à consolider leurs compétences dans un 

processus qui favorise lôautonomie dans les apprentissa-

ges en p®dagogie. Ce m°me processus mis en îuvre pour 

lôatteinte des comp®tences des ®tudiantes et ®tudiants dans 

le programme de soins infirmiers. 

 

Yvon Brunet 

Enseignant en soins infirmiers 

Cégep de Ste-Foy 

 

***  
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n fin de journée, lors de la rencontre des per-

sonnes représentant les départements de soins 

infirmiers, le 16 mars dernier ¨ Qu®bec, lôexer-

cice réfléchi était mentionné comme étant une approche 

pédagogique à privilégier et même à adopter. De fait, no-

tre collègue Yvon Brunet explique clairement les tenants 

et aboutissants de cette approche dans lôarticle pr®c®dent.   

  

Pour celles et ceux qui pensent que cette approche péda-

gogique est une autre lubie de grands penseurs ou une 

mode passag¯re, lôarticle qui suit illustre comment lôOr-

dre des infirmi¯res et infirmiers de lôOntario (OIIO) a in-

corpor®, depuis plusieurs ann®es, cette approche dans lô®-

valuation de la pratique de toutes ses infirmières et infir-

miers et démontre comment elle impose à tous ses mem-

bres un questionnement annuel par rapport à leur prati-

que pour fin dôinscription au tableau de lôOrdre. 

  

Ce r®sum® de lôarticle est reproduit avec le seul but de 

vous informer, vous conscientiser et vous faire réagir sur 

une pratique qui pourrait peut-être un jour arriver au 

Québec. 

 

***  
 

 

Introduction  

 

Aux termes de la Loi sur les professions de la santé régle-

mentées, tous les ordres professionnels de lôOntario doi-

vent se doter de programmes qui favorisent le maintien de 

la compétence de leurs membres. Le Programme dôassu-

rance de la qualité (PAQ) est lôun des moyens par les-

quels lôOrdre des infirmi¯res et infirmiers de lôOntario 

satisfait à cette exigence. Le PAQ est le fruit de longues 

consultations aupr¯s dôinfirmi¯res partout dans la provin-

ce. Son objectif : aider les membres de la profession à se 

perfectionner dôann®e en ann®e. Le PAQ comporte deux 

volets: lôExercice r®fl®chi et lôExamen de lôexercice.  

 

LôExercice r®fl®chi est un m®canisme structur® qui aide 

lôinfirmi¯re ¨ demeurer comp®tente dans un milieu de la 

sant® en pleine ®volution. Lôinfirmi¯re r®fl®chit ¨ son 

exercice presque quotidiennement. En analysant son tra-

vail, elle met en lumière les interventions efficaces et les 

aspects quôelle pourrait changer. Ceci lui permet de main-

tenir ses compétences et de continuer à prodiguer des 

soins de grande qualité à ses clients. Aux termes de la Loi, 

toutes les infirmières qui exercent en Ontario doivent par-

ticiper chaque année à lôExercice r®fl®chi et conserver des 

dossiers à cet égard.  

 

LôExercice r®fl®chi comprend cinq ®tapes. Chaque ann®e, 

les infirmières qui exercent en Ontario doivent : 

1. Effectuer une auto®valuation. 

2. Obtenir les commentaires dôune ou dôun coll¯gue. 

3. £laborer un plan dôapprentissage. 

4. Mettre en îuvre le plan dôapprentissage. 

5. £valuer les connaissances acquises. 

 

 

1. Lôauto®valuation 

 

En effectuant une analyse approfondie de son exercice, lôinfir-

mière découvre ses points forts et les domaines dans lesquels 

elle pourrait sôam®liorer. Pour ce faire, elle peut utiliser divers 

outils dô®valuation, dont le Manuel dôauto®valuation pr®par® 

par lôOrdre. 

 

Afin dô®valuer son exercice, lôinfirmi¯re doit comparer son 

exercice aux Normes professionnelles et consulter dôautres do-

cuments et normes de lôOrdre, des textes de lois et des r¯gle-

ments ainsi que les politiques et les procédures en vigueur dans 

son milieu de travail. 

 

 

2. Obtenir les commentaires dôune ou dôun coll¯gue 

 

En demandant les commentaires dôune ou dôun coll¯gue, lôinfir-

mi¯re pourrait d®couvrir certains aspects de son exercice quôelle 

ne connaissait pas encore. Cette d®marche compl¯te lôauto®va-

luation puisquôelle ®claire lôinfirmi¯re sur ses points forts et ses 

possibilit®s dôapprentissage. Lôinfirmi¯re doit demander ¨ une 

ou un collègue de lui faire des commentaires au même moment 

où elle effectue son autoévaluation et choisir une personne qui 

conna´t au moins partiellement son domaine dôactivit®s. Il peut 

sôagir dôune infirmi¯re ou non.  Elle peut consulter plus dôune 

personne, choisir une personne qui exerce un rôle semblable au 

sien si elle travaille isol®ment ou nôa pas de coll¯gue infirmi¯re. 

Il nôest pas n®cessaire que cette personne lôobserve directement 

afin de pouvoir lui faire des commentaires. Elle peut tout sim-

plement discuter avec lôinfirmi¯re de situations propres ¨ son 

milieu de travail, puis lui faire des commentaires, demander à la 

personne qui fait les commentaires dô®num®rer trois de ses 

points forts et trois aspects de son exercice quôelle pourrait per-

fectionner. 

 

 3. Cr®er un plan dôapprentissage 

 

Le plan dôapprentissage pr®cise les moyens par lesquels lôinfir-

mi¯re entend r®pondre ¨ ses besoins dôapprentissage.  

 

Il doit inclure: 

§les objectifs dôapprentissage (projets) qui orienteront ses ac-

tivit®s dôapprentissage; 

§les buts précis; 

§les indices de réussite (Comment saurai-je que jôai acquis 

les connaissances ?); 

§les ressources ou les stratégies qui serviront à atteindre ses 

Concernant lõexercice r®fl®chi... 
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objectifs (les possibilités sont nombreuses : personnes-

ressources, livres, vidéos, articles, ateliers, formation 

en milieu de travail, conférences, cours, etc.); 

§lô®ch®ancier. 

       

 

4. Mettre en îuvre le plan dôapprentissage 

 

Apr¯s avoir ®labor® son plan dôapprentissage, lôinfirmi¯re 

peut entreprendre ses projets dôapprentissage. 

 

 

5. £valuer les connaissances acquises 

 

ê la fin des activit®s dôapprentissage, il importe dô®valuer 

les connaissances acquises. Un ®l®ment essentiel de lôap-

prentissage consiste ¨ analyser comment lôinfirmi¯re a ap-

pliqué ses nouvelles connaissances à son travail et quelles 

améliorations ou quels changements en découlent. Tous 

les ans, lôinfirmi¯re doit mettre ¨ jour son plan dôappren-

tissage après avoir effectué son autoévaluation et obtenu 

les commentaires dôune ou dôun coll¯gue. Elle doit aussi 

®valuer les connaissances acquises lôann®e pr®c®dente. 

 

Les dossiers 

Lôinfirmi¯re doit tenir des dossiers sur ses activit®s en ma-

ti¯re dôExercice réfléchi (son auto®valuation, les commen-

taires dôune ou dôun coll¯gue, son plan dôapprentissage et 

lô®valuation des connaissances) et les conserver pendant 

au moins deux ans. Elle doit soumettre ces dossiers ¨ lôOr-

dre si une évaluatrice ou le Comit® dôassurance de la qua-

lité le lui demande. 

 

Évaluation de lôExercice r®fl®chi 

Dans le cadre de lô®valuation du volet Exercice réfléchi, 

lôOIIO peut choisir certaines infirmi¯res au hasard et leur 

demander de fournir de lôinformation sur leurs activit®s. 

La consultation des dossiers facilitera cette tâche.  

 

Exigences sôappliquant ¨ lôinfirmi¯re inactive 

Lôinfirmi¯re inactive est celle qui nôa pas exerc® la profes-

sion infirmi¯re en Ontario de lôann®e. Il peut sôagir, par 

exemple, des personnes qui exercent une autre profession, 

qui travaillent ¨ lôext®rieur de lôOntario ou qui sont en 

cong®. Bien quôelle ne soit pas tenue dôeffectuer les cinq 

étapes de lôExercice r®fl®chi, lôinfirmi¯re inactive doit ¨ 

tout le moins se tenir au courant de lô®volution de la pro-

fession infirmière en Ontario. Et il existe divers moyens 

de le faire: lire Lôexcellence, le trimestriel de lôOrdre, ou 

toute autre publication professionnelle. Pour dôautres ren-

seignements au sujet des membres inactifs, consulter la 

fiche dôinformation Est-ce que jôexerce la profession infir-

mière? 

 

Exigences sôappliquant aux membres retrait®s 

Les membres inscrits à la catégorie de membre retraité ne 

sont pas tenus de participer à lôExercice r®fl®chi. 

 

La d®claration sur lôExercice r®fl®chi 

 

Chaque année, les infirmières doivent attester de leur participa-

tion à lôExercice r®fl®chi.  La d®claration de participation ¨ 

lôExercice r®fl®chi fait partie du Formulaire de cotisation an-

nuelle.  
 
Renseignements  
 

Pour en savoir plus ¨ ce sujet, sôadresser ¨ lôOrdre des infirmi¯-

res et infirmiers de lôOntario : www.cno.org 
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ous avez été très nombreuses à nous 

interpeller au sujet des « solutions dôu-

ne experte è concernant la p®nurie dôinfirmi¯-

res, article paru dans LôActualit® du 17 novem-

bre dernier. Évidemment, les membres du 

conseil dôadministration de votre association 

ont r®pondu ¨ lôexperte, Mme Francine Girard, 

doyenne de la Faculté de sciences infirmières de 

lôUniversit® de Montr®al. Bien quôune copie de 

la lettre ait été envoyée à LôActualit®, côest  

Le Flambeau qui la publie :   
 
 

Madame la doyenne, 

 

Nous vous interpellons aujourdôhui au sujet de lôarticle 

« Le ras-de-bol des infirmières » qui a provoqué une onde 

de choc chez nos membres. 

 

Dans cet article, vous avez donné votre opinion sur la si-

tuation qui prévaut dans le système de santé, plus particu-

lièrement en ce qui a trait au dossier de la pénurie infir-

mière, et vous offriez une vision de solutions possibles ï 

votre version. Vous aviez tout ¨ fait le droit dôoffrir votre 

opinion sur le sujet; cependant lôAssociation des ensei-

gnantes et des enseignants en soins infirmiers du Québec 

(AEESICQ) aurait souhait® que vous le fassiez sans ®cor-

cher au passage la formation infirmière offerte au collégial 

depuis maintenant 40 ans.  

 

Selon nous, par vos propos, vous semez le doute sur la 

qualité des soins offerts par les infirmières et infirmiers du 

Québec qui ont été, il faut bien le rappeler, majoritaire-

ment formés par le réseau collégial. Lorsque vous dites 

« nous sommes en train de démontrer que le Québec est 

au niveau de certains pays de lôAfrique francophone dans 

le domaine de la formation », nous sommes en droit de 

nous poser les questions suivantes: 

 

De quels pays africains parlez-vous ? Quelles sont les ap-

proches éducatives en Afrique ? Est-ce que ces approches 

sont en parité avec l'approche par compétences utilisée par 

le Québec ?  

 

Vous semblez comparer les formations québécoise et afri-

caine en comptant des années d'éducation. Malheureuse-

ment, cette approche ne tient en rien compte de la qualité 

des programmes et des objectifs poursuivis par les pro-

grammes d'®ducation du minist¯re de lô£ducation, du Loi-

sir et du Sport (MELS). L'Afrique a des contextes cultu-

rels et des ressources qui ne sont en rien comparables avec 

ceux des soins de santé du Québec. Comparer la formation 

dans les collèges du Québec aux environnements de la forma-

tion infirmière en Afrique démontre une absence de connaissan-

ces sur l'approche ®ducative de nos coll¯ges et de lôAfrique 

francophone  Quel est votre point de comparaison : lôinfirmi¯re 

brevet®e ou lôinfirmi¯re dipl¹m®e dô£tat ?   

 

Nous relevons que vous faites allusion à une vue comptable des 

années de formation. Est-ce que lô®ducation en Afrique est com-

parable ¨ lô®ducation au Qu®bec ? Est-ce que les jeunes Québé-

coises ou Québécois ont le même niveau de scolarisation que 

les jeunes Africains ? Et ¨ quel pays dôAfrique vous r®f®rez-

vous ? Il y a plusieurs pays francophones en Afriqueé Sur 

quelles données appuyez-vous votre propos ?   

 

LôAEESICQ tient ¨ souligner que les contextes de r®alisation 

pour la pratique des stagiaires en soins infirmiers au collé-

gial ont été étudiés et validés avant la production du devis du 

programme collégial de formation en soins infirmiers. Il est 

téméraire d'avancer que les contextes de réalisation des prati-

ques infirmières à acquérir dans le programme québécois ont 

des ressemblances avec les contextes de réalisation des soins 

infirmiers des populations africaines. En étude comparative, sur 

quels devis Afrique-Québec nous appuyons-nous pour diffuser 

cette rumeur ? 

 

Vous affirmiez aussi que « le programme québécois a parfaite-

ment rempli son rôle pendant longtemps ». Par cet ®nonc®, vous 

laissez sous-entendre que le programme nôest plus pertinent. Si 

tel est le cas, où sont les études qui démontrent que ce program-

me ne satisfait plus les besoins en santé des Québécois ? Nulle 

étude du MELS, nulle étude du MSSS n'a démontré un be-

soin de la formation universitaire pour satisfaire exclusivement 

à ces besoins.  

 

Vous écorchez la formation collégiale et toute la profession 

infirmière : ç Peut-être aurons-nous besoin de moins dôinfirmi¯-

res, mais dôinfirmi¯res de grande qualit®. Des expertes capa-

bles dô®valuer les situations, de sôassurer du leadership clini-

que, de la coordination et la coop®ration de lô®quipe.è  Ces 

propos laissent croire que les infirmi¯res qui îuvrent pr®sente-

ment dans le réseau ne sont pas des infirmières de grande quali-

t® !  Nous nous demandons si la conception de lôinfirmi¯re ba-

cheli¯re g®n®raliste form®e ¨ lôuniversit® peut exaucer vos 

vîux. Votre conception d®crit davantage le portrait dôune infir-

mière possédant un diplôme de maîtrise et plusieurs années 

dôexp®rience.  

 

Dans cette phrase, vous mentionnez des fonctions de gestionnai-

res de soins, et ne faites aucunement allusion au grand besoin 

dôavoir plus dôinfirmi¯res soignantes, de celles qui îuvrent au 

chevet des personnes malades et très heureuses de le faire. Les 

gens qui souffrent de problèmes de santé nécessitant une hospi-

talisation croient davantage qu'ils auront accès à des infirmières 

compétentes autant dans l'accessibilité de l'écoute, que dans la 

« Les solutions dõune experte » ? 
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capacité d'exercer des habiletés de jugement et de dextéri-

té mises en pratique de façon immédiate. 

 

 Vous aviez pourtant soulign® ç quôil faut se demander qui 

est la meilleure personne pour donner telle ou telle partie 

des soins au meilleur moment ». Pour les membres de 

lôAEESICQ, les infirmi¯res du coll®gial ont d®montr® des 

capacités d'adaptation hors du commun pour soigner la 

clientèle des hôpitaux en soins aigus (et même complexes)  

et de longue durée. Certes, il faut des gestionnaires de 

soins, mais il faut surtout des infirmières et des infirmiers 

qui posent les actes infirmiers pour lesquels elles et ils ont 

été formés. Laisser sous-entendre que les infirmières sou-

haitent toutes et tous effectuer des fonctions de gestion, ou 

quôelles et ils y aspirent, sôav¯re un faux discours. Les 

personnes qui sont retournées aux études infirmières du 

réseau collégial, celles qui sont chefs de famille monopa-

rentales et qui se sortiront de la pauvreté en obtenant leur 

dipl¹me dô®tudes coll®giales (DEC), celles qui vivent en 

r®gion ®loign®e o½ lôacc¯s aux ®tudes universitaires est 

compliqu® sinon inexistant, sont tr¯s heureuses dôentrer 

dans la profession infirmière comme infirmière généralis-

te. Ce qui est d®valorisant, côest de se faire abaisser et 

d®valoriser par les personnes qui nôappr®cient pas leur 

formation collégiale ou leur contribution au réseau de la 

santé. 

 

Pour  rendre les services courants ou de chevet, cela prend 

des diplômées qui ont une pensée concrète, qui utilisent 

les moyens de leurs ambitions en faisant avec, pour et 

dans l'espoir... Pas seulement de grands penseursé 

 

Vous releviez également plusieurs problèmes imputés à 

l'organisation du travail dans les établissements de santé, 

notamment en mentionnant que « de plus en plus, les soins 

seront donn®s ¨ lôexterne, en services ambulatoires. » 

 

Peut-être êtes-vous visionnaire, mais nous constatons que 

les hôpitaux sont pleins à craquer, et l'on ferme encore des 

lits à Noël, et pendant les vacances. En ce qui a trait au 

dossier de lôorganisation du travail, lôAEESICQ croit que 

les responsabilités doivent être reliées aux instances qui en 

sont les responsables. De fait, la formation coll®giale nôest 

pas responsable des faiblesses engendrées par le manque 

de ressources dans les milieux, le manque dôorientation en 

cours d'emploi et  le manque de vision des institutions 

dans les changements apportés par l'évolution de nos so-

ciétés.  

 

Nulle éducation infirmière post-collégiale ne pourra pal-

lier à ces faiblesses. On ne peut faire porter le manque 

d'effectifs médicaux par les infirmières; ce manque est 

réel, mais aussi interdisciplinaire. On peut se questionner 

sur la vraie raison qui motive la fermeture dôune clinique 

de contr¹le de douleuré Est-ce vraiment à cause du man-

que d'infirmi¯res ou plut¹t parce qu'il manque dôanesth®-

sistes ? Faire porter lôodieux des maux du syst¯me de san-

té par les infirmières et décrier leur manque de formation 

ne mènera pas à une résolution des obstacles ni à une ap-

proche globale en santé des populations. 

  

En ce qui concerne lôavenir, lôAEESICQ souligne que ce ne 

sont pas toutes les étudiantes infirmières qui veulent ou peuvent 

aller chercher un baccalauréat et ce, pour toutes sortes de motifs 

valables (maternité, familles monoparentales, pauvreté, respon-

sabilités familiales). De plus, lôadmission au Bacc des ®tudian-

tes et ®tudiants du DEC nôest pas automatique. Pr®sumer que 

toutes les dipl¹m®es du DEC voudront ou pourront aller ¨ lôuni-

versité dénote un manque de respect ou une déconnection de la 

réalité étudiante.  

 

Les membres de lôAEESICQ croient quôil faut donner une chan-

ce réelle au curriculum DEC-Bacc; celui-ci nôayant commenc® 

¨ dipl¹mer des bacheli¯res quôen juin 2005, a besoin de temps 

pour établir ses lettres de noblesse. Il faut à tout prix éviter 

dôimplanter le mod¯le pancanadien qui ne tiendrait pas compte 

des avancées et des avantages de la formation collégiale. Il faut 

laisser le temps au DEC-Bacc de faire ses preuves car plusieurs 

consortiums sont à peaufiner leur programme. Plus que jamais, 

les membres de lôAEESICQ pensent quôil faut redonner ¨ la 

formation coll®giale toute la dignit® quôelle m®rite surtout avec 

la réforme au secondaire qui apportera des changements ma-

jeurs aux étudiantes et étudiants inscrits au programme collégial 

en soins infirmiers. Les étudiants du secondaire qui prendront 

des cours en sciences, mathématiques et en développement des 

technologies auront beaucoup à faire pour accéder à la forma-

tion collégiale. Vous semblez généraliser des données à partir 

de votre propre perception des contextes de soins infirmiers 

prodigués en Afrique et au Québec. 

 

Vous avez soulign® les avanc®es de lôUniversit® de Montr®al 

comme lôapproche modulaire et celle dôalternance travail-

études. Or, depuis que le R¯glement sur le r®gime des ®tudes 

collégiales permet d®sormais aux coll¯ges dôoffrir des dipl¹mes 

de sp®cialisation dô®tudes techniques apr¯s lôobtention du DEC 

(RREC article 3.1), les coll¯ges pourraient offrir des formations 

post-DEC spécialisées dans plusieurs secteurs de soins, comme 

les soins infirmiers en salle dôop®ration, en soins critiques, en 

soins dôurgence ou en sant® mentale. Cependant, lorsque des 

formations similaires furent offertes dans le passé, les universi-

t®s nôont aucunement reconnu les formations  en termes de cr®-

dit ou de reconnaissance dôacquis pour lôobtention du baccalau-

réat. Si de nouvelles ententes pouvaient être négociées, la pro-

fession en sortirait certainement gagnante. 

 

Veuillez agr®er, Madame Girard, lôexpression de nos sentiments 

distingués. 

 

(Sign®) Nicole Godin, présidente 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
Le Flambeau , vol 23,  no 2, avril 2009  Page  11 

 

 

e 16 mars, quelque cent enseignantes et ensei-

gnants des collèges se réunissaient au Cégep 

Limoilou, convoqués par le CA de votre asso-

ciation et les directeurs des Études, responsables du pro-

gramme soins infirmiers et membres du Comité sur la 

formation infirmi¯re de lôOIIQ, Anne Filion (C®gep Li-

moilou) et François Dauphin (Collège de Maisonneuve). 

 

Voici le r®sultat dôune pl®ni¯re de 6 ®quipes de travail. 

£videmment ce nôest pas exhaustif, probablement que 

bien des propos ne sôy retrouvent pas  bien que la pl®ni¯re 

ait ®t® valid®e par chacune des secr®taires dôatelier, mais 

nous croyons avoir reproduit le plus fidèlement possible 

lôessence des propos.  

 

Quels sont les savoirs et les savoir-faire que la débu-

tante doit posséder à son entrée sur le marché du tra-

vail  pour exercer sa profession de manière efficace et 

sécuritaire ? 

 

Connaissances vs rôle 

 

Plusieurs éléments ont été discutés dans les comités. De 

fa­on g®n®rale, il ressort que les connaissances de lô®tu-

diante doivent dôabord °tre g®n®rales, ce qui est tr¯s im-

portant pour °tre r®investies ¨ dôautres niveaux. Une ®tu-

diante qui a appris sur une unité peut facilement aller tra-

vailler sur une unité plus spécialisée, tels les soins inten-

sifs, les soins palliatifs ou ailleurs. La polyvalence peut 

être exercée sur différentes unités : tout est dans la maniè-

re dont côest abord® par les enseignantes et les ®tudiantes.  

 

Toutes les enseignantes considèrent important de mainte-

nir lôenseignement clinique afin que lô®tudiante puisse 

int®grer les savoirs; ce nôest pas en leur bourrant le cr©ne 

pendant huit heures de stage, sans faire de retour, quôon va 

les aider ¨ faire de lôint®gration.  

 

Il y a une différence entre initier et former pédagogique-

ment. Les attentes au niveau des départements ou des dif-

férentes unités sur lesquels la formation est prodiguée 

peuvent être différentes, soit de la part des infirmières de 

lôunit®, soit de la part des enseignantes qui sont avec les 

®tudiantes sur lôunit®. Côest peut-être le rôle le moins bien 

cibl® par lôenseignanteé ce que vont faire les ®tudiantes 

sur lôunit®; les infirmi¯res qui travaillent sur les d®parte-

ments doivent aussi connaître leur rôle. Dans les régions 

comme Montréal, les infirmières-chefs doivent donner de 

lôinformation sur ce que fait r®ellement une infirmi¯re 

graduée, une infirmière auxiliaire, une préposée. Il est 

important pour nos ®tudiantes quôon cible bien le r¹le : on 

nôest pas l¨ pour initier du nouveau personnel, mais pour les 

former p®dagogiquement sur diff®rentes comp®tences quôon 

doit développer avec elles.  

 

Il est essentiel de distinguer les t©ches de lôinfirmi¯re de celles 

de lôinfirmi¯re auxiliaire, dôapprendre son r¹le, dôutiliser le d®-

partement en fonction du r¹le de chacun. La perte dôautonomie 

est présente : côest du r¹le de lôinfirmi¯re dont il sôagit, pas celui 

de la pr®pos®e ou de lôinfirmi¯re auxiliaire. Il faut revoir cela et 

faire consensus entre les 42 cégeps, notamment dans la région 

de Qu®bec ou dans les r®gions o½ il y a plusieurs maisons dôen-

seignement et plusieurs milieux utilisés conjointement. La 

concertation devient urgente. 

 

ê cet effet, quelquôun a mentionn®  que dans leur d®partement 

de soins, ils ont ®lagu® en retirant les soins dôhygi¯ne. Lôinfir-

mi¯re enseignante qui ®tait sur lôunit® a avis® les pr®pos®es et 

les auxiliaires quôon ne le faisait plus. Côest s¾r que ­a repr®sen-

te un probl¯me pour eux. Mais on a vraiment cibl® lô®valuation 

comme ®tant lôapprentissage important. Ils ont travaill® de fa­on 

différente : ils ont jumel® la pr®pos®e et lô®tudiante infirmi¯re 

qui questionnait sur lô®valuation, pour savoir sôil y avait un pro-

bl¯me de sant®. Cô®tait une belle collecte de donn®es, mais avec 

lôaide de la pr®pos®e qui a fait lôintervention. Quand on parle de 

recentrer le r¹le de lô®tudiante, côest une nouvelle approche. On 

fait lô®valuation respiratoire, on utilise notre st®thoscope pour 

une ®valuation; côest une autre fa­on de faire. 

 

Il y a une diff®rence dans lô®valuation quôil faut faire. Les atten-

tes du personnel sur les unités sont à changer quand on va pro-

diguer des soins avec nos étudiantes. La situation doit évoluer 

en cohérence avec la Loi 90. 

 

En trois volets, il faut sôassurer de bien mesurer, porter un juge-

ment sur ce quôon fait et prendre une d®cision dans lôex®cution 

de ce quôon va faire. Côest souvent escamot®.  

 

Savoirs intégrés au programme 

 

Ce qui est unanime, côest que les demandes fusent de toutes 

parts : on rehause le programme pour faire plaisir au milieu 

hospitalier (qui souhaiterait une « novice dôexp®rience), pour 

faire plaisir ¨ lôOIIQ, pour r®pondre aux demandes des ®tudian-

tes qui consid¯rent quôelles nôont pas re­u tout le contenu n®-

cessaire pour passer un examen professionnel pas toujours 

adapté à la réalité des collèges et des milieux de soins. À chaque 

demande, on a le r®flexe dôajouter au programme, et côest diffi-

cile dôajouter sans arr°t.  En fait, on a le m°me comportement 

quôen milieu hospitalier : on ajoute, mais on nôenl¯ve jamais.  

On a beaucoup parl® des probl¯mes de sant® quôon a tendance ¨ 

Journ®e de r®flexion, dõ®change et 

dõappropriation du devis minist®riel 
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ajouter dans le contenu. Beaucoup de pathologies sont 

ajoutées au programme. Il faut changer nos méthodes 

dôenseignement; choisir des situations globales, essayer de 

faire des liens, par exemple avec des problèmes respiratoi-

res qui peuvent se retrouver chez différentes clientèles 

porteuses de diagnostics différents, mais respiratoires. 

Comme lôOIIQ ajoute des contenus lors de lôexamen ®crit 

à chaque année, on additionne ces contenus, les uns à la 

suite des autres, dans le programme déjà très dense de 

trois ans. 

 

Bien des ®l®ments ont ®t® ajout®s ¨ la suite de lôadoption 

de la loi 90 : les soins de plaies, les contentions. Cons-

cients quôon ne peut ajouter sans cesse au programme, 

quelques  milieux hospitaliers sont dôaccord pour donner 

cette formation dans la p®riode dôorientation.  

 

Pour ce qui est du PTI, même si on avoue avoir de la diffi-

cult® ¨ lôint®grer, la plupart des d®partements de soins ont 

r®ussi ¨ lôint®grer, particuli¯rement en troisi¯me session. 

Toutefois, ce qui nôest pas banal mais ajoute ¨ la diffi-

cult®, côest que les enseignantes doivent aussi souvent 

lôexpliquer au personnel infirmier des d®partements qui 

accueillent les stagiairesé 

 

Tout le monde sôentend pour dire quôil y a trop de conte-

nus. On a parlé des soins de base : certains collèges ont 

commencé à les retirer du programme, certains les maintiennent 

¨ cause des remarques de certains milieux hospitaliers, dôautres 

collèges considèrent que les étudiantes infirmières agissent 

comme pr®pos®es pendant leur formation et quôelles doivent 

recevoir une formation sur les soins de base. Côest s¾r que les 

milieux de soins devront sôadapter. Si les 42 c®geps soutiennent 

quôon ne fait plus de bains et de soins de base, les milieux hos-

pitaliers vont devoir sôadapter. Quand notre infirmi¯re passe des 

plateaux et donne des bains, elle nôest pas en train de r®fl®chir 

sur les situations de soins. Pour quôelle d®veloppe son sentiment 

de compétence, elle doit avoir moins de patients, mais être plus 

ferme et confiante dans ses décisions. Le contenu est tellement 

dense quôil sera salutaire dôadopter des m®thodes p®dagogiques 

pour cibler lôessentiel.   

 

Quelquôun a mentionn®  lôapproche par probl¯mes, qui est une 

solution pour  faciliter lôint®gration des savoirs. Le C®gep du 

Vieux Montr®al est en phase de r®vision de lô®lagage.  

 

Nôoublions pas que lorsque notre ®tudiante finit sa formation, 

côest une novice qui ne peut pas r®pondre compl¯tement aux 

besoins du centre hospitalier, sur lôunit®, °tre bonne et efficace, 

exp®riment®e comme lôemployeur le souhaiteé Cependant, elle 

doit °tre s®curitaire. Nous avons parl® dôavoir une approche 

réflexive plutôt que de former une technicienne qui répète des 

techniques, qui sôoccupe de 4 patients sans savoir de quoi souf-

frent la majorit® dôentre eux. Et sans °tre capable de suivre leur 
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évolution. Elles pourraient avoir moins de patients en fin 

de formation, mais comprendre vraiment ce quôelles font; 

quôon les aide ¨ d®velopper leur jugement clinique qui 

commence par réfléchir,  faire des liens, interpréter; il faut 

les aider et les amener le plus près possible de ce réflexe. 

Un jugement clinique part des  connaissances : nos étu-

diantes en ont besoin avant dô°tre capables dô®mettre un 

jugement. 

  

En soins infirmiers, on sôimagine quôon doit tout montrer; 

on sôapproprie m°me des contenus qui sont montr®s ail-

leurs, en psychologie, en biologie, etc. Il est salutaire de se 

le rappeleré 

 

***  

 

De quelle manière, avez-vous intégré au programme 

les nouveaux apprentissages liés à la loi 90, soit les nou-

velles lois et politiques concernant les contentions, les 

soins des plaies, la vaccination, etc. ? 

 

À quelle compétence  ces éléments sont-ils associés ? 

ê quelle activit® dôapprentissage, donnent-ils lieu ? 

 

Plusieurs cégeps, plusieurs régions, des milieux urbains, 

des milieux ruraux, différentes approches. 

 

Lôhoraire est am®nag® en fonction du programme, du mo-

ment où le contenu est enseigné. La vaccination, par 

exemple, a été dispensée sur trois sessions ou rapatriée à 

deux num®ros de cours plut¹t quô¨ un seul. La vaccina-

tion, majoritairement, est enseignée à la session Pédiatrie 

et Périnatalité (QJ). Pour certains, elle est associ®e ¨ la 

compétence Pédiatrie, et pour dôautres, côest dans la Qb, 

lôAm®lioration de la sant®. Le PIQ en th®orie, soit en pre-

mière année, et même en première session, est aussi éche-

lonné dans diverses compétences. Certains font des stages 

de vaccination dans les cliniques de vaccination, soit en 

pédiatrie, entre autres, ou en 3e ann®e. Pour dôautres, au-

cun stage nôest associ® ¨ la vaccination. Deux ou trois 

cégeps ont mentionné que la compétence était vue dans les 

soins ambulatoires; cela sô®chelonne de la deuxi¯me ses-

sion jusquô¨ cinqui¯me. Un c®gep de Montr®al fait la vac-

cination à partir de la première session : une infirmière du 

cégep explique le carnet de vaccination en première ses-

sion, se servant du carnet personnel de lô®l¯ve, vu que 

côest obligatoire pour les aider ¨ comprendre le principe et 

lôimportance de la vaccination ainsi que le carnet lui-

même.  

 

Comme activit®s dôapprentissage, côest surtout dans les 

cliniques de vaccination auprès de plusieurs clientèles, les 

enfants, les personnes ©g®es, influenza, t®tanos ¨ lôurgence 

quand côest possible; il y a de la vaccination dans les ®co-

les et un collège a mentionné que ses étudiantes vacci-

naient leurs pairs. Tout est possible. 

 

On nôattribue plus la comp®tence ¨ un seul num®ro de 

cours ou à une seule enseignante; souvent le fil de la pro-

gression de la formation sera diversifié avec le fil de la 

progression de lô®l¯ve. On applique la comp®tence ¨ diff®-

rents niveaux de la formation; on va favoriser une appro-

che plus syst®mique dans la formation. Dans lôapplication, 

on retrouve différentes approches de différentes enseignantes.  

 

On d®veloppe une expertise dans lô®valuation des besoins so-

ciaux de nos r®gions; on arrive ¨ d®velopper des activit®s dôap-

prentissage selon la région. Par exemple, à Matane, il est facile 

pour les enseignantes dôaller rencontrer lôinfirmi¯re en sant® 

scolaire et de cibler ses besoins. En partenariat, celle-ci peut 

d®cider dôaller faire de la vaccination avec les ®tudiantes et leur 

enseignante un samedi en échange de services  

 

ê Montr®al, côest plus difficile dôavoir une telle approche, mais 

on essaie de se coller aux besoins de la clientèle des différents 

secteurs. Côest ainsi quôon a pu organiser les stages.  

 

Au niveau des contentions, plusieurs entament la théorie en 

première année, en première ou deuxième session. Par contre, 

côest surtout vu en Perte dôautonomie, en Santé mentale ou en 

Éthique (QM ou QF); dans ce dernier cas, les connaissances 

sont r®investies en cinqui¯me et sixi¯me sessions pour que lô®l¯-

ve apprenne ¨ prendre les bonnes d®cisions, selon lôaspect l®gal, 

lôaspect pratique, concernant les protocoles dôinstallation et de 

surveillance des contentions.  

 

Le soin des plaies est majoritairement réparti sur les trois an-

nées, avec évolution de la complexité (Q4). Un cégep a fait le 

lien avec la Q8 pour lier le traitement au processus. Pour cer-

tains c®geps, côest vu en Perte dôautonomie avec laboratoire et 

théorie. La compétence est principalement de la deuxième à la 

sixième session, pas morcelée, mais pour voir la compétence 

dans des mises en situation, des situations de stage; constater 

comment les plaies sont évaluées avec les différents outils utili-

sés dans les milieux; déterminer le plan de traitement qui doit 

°tre appliqu® aupr¯s du client avec lô®chelle de Braden é 

 

Quelques-unes notent cependant le manque dôassurance du per-

sonnel des unités de soins : côest difficile ¨ int®grer dans les 

milieux; les infirmières ne sont pas assurées encore dans le suivi 

des plaies. Quand on arrive en stage, il peut être difficile de 

superviser les étudiantes dans ce contexte-l¨. Mais il y a de lôes-

poir,  il ne faut pas lâcher.  

 

Pour lôexamen clinique, lôexamen mental est principalement au 

niveau de la sant® mentale; lôapprentissage de lôexamen physi-

que est échelonné sur les trois années. Se dispensent aussi des 

15 heures ou 30 heures de cours intensifs (incluant lôexamen 

mental pour le 30 heures), pour un c®gep o½ lô®valuation nôest 

pas échelonnée. 

 

Certaines r®ticences en lien avec lôapplication des nouveaux 

apprentissages sont notées par les infirmières des centres hospi-

taliers. Pour lôexamen clinique, notamment pour lôauscultation, 

certains membres du personnel hospitalier nient le rôle des   

étudiantes et finissantes des années précédentes... 

 

Il y a beaucoup de travail fait pour rentabiliser les heures du 

programme, de lôarrimage avec la sociologie, la biologie, la 

psychologie; il faut aussi introduire plusieurs tâches intégratri-

ces à partir de situations problèmes communes pour essayer de 

favoriser les apprentissages en intégration.  
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La loi 90 est surtout vue en théorie en première et deuxiè-

me sessions.  

 

***  

 

De quelle manière avez-vous intégré au programme, 

les nouveaux apprentissages li®s ¨ lôapplication du 

PTI ? 

 

À quelles compétences, ces apprentissages 

sont-ils associés ?  
 

Les coll¯ges int¯grent lôenseignement du PTI ¨ lôint®rieur 

des compétences suivantes : Q3, Q8, QA, QB, QC-QD.  

Pour la plupart, lôenseignement du PTI est r®alis® dans le 

cadre de lôenseignement de la d®marche clinique. En pre-

mi¯re ann®e, lôobjectif principal est de favoriser la distinc-

tion entre le PTI et le plan de soins et de traitements infir-

miers (PSTI).  En 2e et 3e, on insiste davantage sur lôappli-

cation du PTI en stage selon les différents contextes clini-

ques. Des études de cas, des mises en situation fictives ou 

r®elles ¨ la suite dôune exposition au milieu clinique sont 

®galement propos®es ¨ lô®tudiante.  

 

Parmi les différents constats, on peut dire que le degré 

dôapplication du PTI est variable : certains ne lôappliquent 

pas, dôautres un peu, dôautres beaucoup. La collaboration 

du milieu varie consid®rablement selon le degr® dôapplica-

tioné et dôimplication. Ce manque dôuniformit® dans 

lôapplication du PTI fait ®merger des difficult®s dôensei-

gnement auprès des étudiantes : les étudiantes formées à 

lôapplication du PTI tendent ¨ remettre en doute sa perti-

nence dans un milieu clinique qui tarde ¨ lôappliquer. 

 

Certains collèges ont identifié les stratégies gagnantes 

pour favoriser lôenseignement du PTI: 

§mise en place dôun comit® PTI qui permet lôanima-

tion pédagogique des pairs, le soutien des pairs, la 

communication par rapport aux difficult®s dôappli-

cation en clinique; 

§collaboration milieu dôenseignement et milieu clini-

que : dans certains collèges dont celui de Matane où 

il y a une excellente collaboration, les étudiantes 

sont invitées à présenter leur PTI aux infirmières du 

milieu clinique. En plus de favoriser un excellent 

partenariat, ce type dô®change soutient aussi le d®-

veloppement de la compétence des infirmières; 

§formation en ligne de lôOIIQ r®alis®e en classe com-

me stratégie pédagogique.  

 

Quelques choix strat®giques pour valoriser le r¹le de lôin-

firmière ont été discutés : 

§des collèges affirment que les étudiantes sont désor-

mais expos®es ¨ un seul bain complet (soins dôhy-

giène) en première session. Le temps ainsi épargné 

est investi dans lôapprentissage du PTI pour le 

consulter et le comprendre;  

§le jumelage avec les infirmières auxiliaires et prépo-

sées afin de permettre aux étudiantes de connaître 

leur réalité semble également être une stratégie effi-

cace, car cela permet aux ®tudiantes de conna´tre lôensem-

ble des activités réalisées par cette catégorie de personnel. 

Chez lô®tudiante, cela risque de faciliter la compr®hension 

du r¹le de coordination des activit®s de lô®quipe de soins 

quôelle devra assumer ¨ titre dôinfirmi¯re.  

 

Plusieurs coll¯ges int¯grent lôenseignement du PTI ¨ chacun des 

enseignements théoriques. Deux collèges ont obtenu une libéra-

tion pour pouvoir soutenir lôint®gration du PTI dans les plans 

cadres, ce qui a permis de déterminer les paliers, les séquences 

dans les années et aussi de soutenir les enseignantes.  

 

Le PTI est particulièrement lié à la Q3. La théorie débute princi-

palement en première année; dans certains cégeps, il y en a aus-

si en deuxi¯me ann®e et dans lôengagement professionnel, en 

troisième année. Un cégep donne quelques heures à chaque ses-

sion; un autre, une journée complète de stage est libérée pour le 

PTI de façon à bien approfondir la notion. La théorie est pour-

suivie en stage avec des travaux, de façon progressive. Il y a 

plusieurs réinvestissements qui sont faits en théorie; dans cer-

tains c®geps, il y a des ECOS avec le PTI, mais ce nôest pas 

partout. Les apprentissages sur le PTI sont parfois formatifs en 

deuxième année et sommatifs seulement en troisième année. 

Dans un cégep, ce sera sommatif seulement à partir de 2009.  

 

Parmi les difficultés ciblées en lien avec le PTI, il y a le fait que 

lô®tudiante ne peut ®crire dans le PTI. Il y a aussi le rehausse-

ment du r¹le de lôinfirmi¯re qui nôa pas ®t® bien compris au 

niveau des infirmi¯res en milieu de travail. Le PTI nôest pas 

appliqué dans tous les milieux ce qui le rend plus difficile et 

moins concret pour les étudiants. Les différents rôles sont peu 

connus de chaque membre de lô®quipe, de m°me que la collabo-

ration qui est nécessaire entre eux. Dans certains cas, il y a les 

mod¯les li®s au r¹le de lôinfirmi¯re qui est diminu® ®tant donn® 

le nombre croissant dôauxiliaires et de la diminution du nombre 

dôinfirmi¯res chefs dô®quipe.  

 

La majorit® des enseignantes ont trait® du PTI ¨ lôint®rieur des 

post-cliniques, où a été intégrée, dans des situations cliniques, 

une recherche sur le problème de santé avec un PTI greffé à la 

situation clinique. On demande un niveau dôexpertise ®lev® pour 

les étudiantes infirmières : à quels besoins la formation  répond-

elle ? À qui veut-on plaire ? Il y a plusieurs éléments difficiles à 

atteindre pour les étudiantes. Peut-être pourrait-on se faire 

confiance comme enseignantes et se concerter sur ce qui est 

attendu de lô®tudiante finissante pour fonctionner ad®quatement 

et de façon sécuritaire comme infirmière généraliste. Des bali-

ses claires à cet effet seraient souhaitables et souhaitées. 

 

***  

 

 

Devrait-on avoir des balises provinciales pour les stages, 

pour les heures minimales à faire ? 

 

Cette question suscite beaucoup de discussions. 

 

Il est important dôassurer une certaine uniformit® entre les coll¯-

ges pour faciliter la mobilit® des ®tudiantes en cours dô®tudes. 

Cela prend une certaine cr®ativit® pour sôassurer de valser avec 

les différentes contraintes des milieux. La représentante du mi-

nist¯re de lô£ducation, du Loisir et du Sport a mentionn® que les 

1 035 heures de stages nô®taient pas prescriptives, mais repr®-
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sentaient le nombre dôheures de stage financ®es par le 

ministère.  

 

Si la grande majorité des collèges réalisent les 1 035 heu-

res, il y a de tr¯s grands ®carts dans le nombre dôheures 

des différents secteurs de soins et ce, à cause de la dispo-

nibilit® des milieux de stage. Plusieurs enseignantes sôen-

tendent pour dire quôil faudrait une r®gulation ¨ tout le 

moins minimale pour quôon se ressemble le plus possible. 

Dôun coll¯ge ¨ un autre, dôune assembl®e d®partementale 

¨ une autre, côest diff®rent; parfois, dôune ann®e ¨ lôautre, 

il y a des décisions différentes ou prises de façon différen-

teé selon les gens en poste.  

 

Il nôest pas facile de d®partager la longueur des stages en 

lien avec les sp®cialit®s, la m®decine, la chirurgieé Plu-

sieurs ont mentionné que la santé mentale, la pédiatrie et 

la périnatalité sont devenus les enfants pauvres du nombre 

dôheures de stages. Il importe de se pencher sur la fa­on 

de rendre les stages signifiants pour les étudiants, normali-

ser et mettre des balises minimales pour chaque spécialité, 

médecine-chirurgicale et médecine ambulatoire.  

 

Une fois le consensus établi, la grande préoccupation de-

meure la suivante : qui va établir les balises (minimales), 

comment les établir en considérant les différentes réalités 

des grands centres et des régions ? 

 

Il ne faut surtout pas oublier que nous sommes là pour 

former une infirmi¯re g®n®raliste. Pour y arriver, lôexposi-

tion à certaines spécialités comme la pédiatrie, la santé 

mentale, la p®rinatalit® sôav¯re essentielle. Cela permet 

ensuite ¨ lôinfirmi¯re dô°tre polyvalente, attribut n®cessai-

re en d®but dôexercice dans la profession.  

 

Les milieux dôenseignement urbains et ruraux ont des r®-

alités différentes. Cependant, un de nos constats est que 

malgré ces distinctions, la majorité parvient à favoriser 

lôatteinte des comp®tences infirmi¯res. Certains coll¯ges 

mentionnent lôimportance, voire la n®cessit®, de faire des 

stages dans les milieux moins traditionnels afin dôarriver 

au développement de la compétence. Malgré une impres-

sion premi¯re dô°tre d®rogatoire face aux prescriptions 

ministérielles en allant dans ces milieux, les enseignantes 

sont dôavis quôil faut les maintenir, surtout en milieu rural 

où les réalités cliniques diffèrent des grands centres ur-

bains.  

 

Il est important de sôint®resser plus particuli¯rement aux 

trois grands volets de lôexercice infirmier qui sont dô®va-

luer, dôintervenir et dôassurer la continuit® des soins afin 

de sôassurer quôau terme de la formation coll®giale, lô®tu-

diante soit en mesure dôexercer la profession selon ces 3 

volets peu importe le milieu où elle pratiquera.  

 

Certaines enseignantes affirment ne pas avoir été beau-

coup expos®es ¨ la p®diatrie, par exemple, mais nôavaient 

pas eu de difficultés à faire le transfert de compétence.  

 

On suggère de mettre en place une coordination provincia-

le pour sôassurer que les enseignantes puissent discuter de 

ces éléments. On souhaite que les enseignantes soient in-

terpellées à participer activement à la détermination du 

nombre minimal dôheures de stage ¨ r®aliser au niveau coll®gial. 

 

Lôaddition des heures dôexternat pendant lô®t® au nombre total 

dôheures de stage a ®t® une proposition soulev®e par quelques 

membres. Cette proposition nôa toutefois pas fait lôunanimit® au 

sein de lô®quipe. 

 

***  

 

Conclusion 

 

Les ateliers de partage des informations et des réflexions des 

enseignantes en soins infirmiers au collégial font ressortir la 

volont® et la capacit® des ®ducatrices et des ®ducateurs dôadap-

ter au mieux le programme aux réalités des nouvelles compéten-

ces qui sont advenues avec les changements sociaux, médicaux 

et de soins des dernières années. 

 

Ces réalités qui sont, pour en nommer quelques-unes, les consi-

d®rations reli®es ¨ lôexamen physique et mental, aux conten-

tions, à la vaccination, aux soins de plaie et son plan de traite-

ment et au plan th®rapeutique infirmieré  

 

Apporter ces changements dans lôappropriation du r¹le infirmier 

face ¨ ces r®alit®s nôest pas une mince affaire, les enseignantes 

et les enseignants en témoignent; la variété des moyens pour y 

arriver nous rassurent sur la compréhension solide des exigen-

ces de la formation actuelle en soins. 

 

En toute honnêteté, nous constatons que nous sommes souvent 

mieux outillées que bien des infirmières du milieu pour répon-

dre au r¹le moderne de lôinfirmi¯re; nous devrons user de pa-

tience et de persévérance pour que les milieux de soins accep-

tent les strat®gies ®ducationnelles que nous avons mises de lôa-

vant et que nous continuons dôinitier pour adapter le programme 

aux activités premières des infirmières : évaluer, intervenir et 

assurer une continuité de soins. Plusieurs participantes et parti-

cipants ont partagé des stratégies de communication ou de colla-

boration qui fonctionnent avec les milieux de soins. 

 

Les pratiques pédagogiques peuvent varier, mais nous sommes 

dôaccord sur les r®sultats que nous voulons atteindre : amener 

nos étudiantes à devenir des infirmières débutantes efficaces, 

réfléchies et engagées dans un travail changeant, exigeant et 

porteur de bienfaisance pour la population.    

 

Merci à Claire-Andrée Leclerc qui a saisi le texte de 

chacune des ®quipes; merci aussi aux secr®taires dôate-

liers, des enseignantes du Cégep Limoilou, mesdames 

Solange Bisson, Marie-Claude Bourret, Marlène Fortin, 

Caroline Harvey, Lucie Laberge et Lise Ruelland.   

Tout seul, on va plus vite  

Ensemble, on va plus loin !  
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10 minutes de massage sur chaise sont offertes aux enseignantes, 
lors de rendez -vous sur place, en collaboration avec  

Dufort et Lavigne et 3M  

INSCRIPTION  SUR  PLACE  SEULEMENT  

info@aeesicq.org  


